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Ces derni¯res ann®es nos acquis sont mis ¨ mal et ce malgr® la 
mobilisation de l' APF : baisse de 20% des logements neufs accessibles 
au lieu des 100% en 2018, diminution de 5 euros sur le montant des 
APL ainsi que la prochaine modification de son mode de calcul en mars 
2020 qui fera ®conomiser ¨ l'®tat 1,2 milliard d'euros, la suppression 
depuis le 1er Janvier 2019 du compl®ment de ressources (179 euros par 
mois) pour les nouveaux b®n®ficiaires de l'AAH, la revalorisation de 
lôAAH qui ne b®n®ficie pas ¨ ceux notamment qui vivent en couple... 
 

Aujourdôhui, s'ajoute ¨ cela l'annonce de la cr®ation d'un revenu 
universel d'activit® (RUA), le gouvernement a engag® en 2019 une 
concertation avec les associations qui se poursuit actuellement. 
D¯s le d®but nous avons refus® cette ç fusion è de l'AAH dans le RUA, 
(RUA socle + compl®ment handicap). Le but, mettre tous les minimas 
sociaux dans un seul revenu, il engloberait le RSA, la prime d'activit®, l' 
ASS, ASPA, les APL etc... Le gouvernement n'entend pas les arguments 
des diff®rentes associations et collectifs qui se mobilisent contre ce 
dispositif et expliquent la sp®cificit® de cette allocation qui est attribu®e 
sous r®serve de d®cision de la commission (CDAPH), avec une 
restriction substantielle de difficult®s importantes d'acc¯s ¨ l'emploi. 
Cette r®forme injuste va impacter et fragiliser encore plus les personnes 
en situation de handicap et aboutira ¨ une r®gression des acquis 
fondamentaux issus de la Loi de 1975 qui a cr®® l'AAH et qui ont ®t® 
r®affirm®s par la Loi de 2005. 61% des personnes votantes se sont 
prononc®es contre l'int®gration de l'allocation adulte handicap® dans le 
RUA. 
 

LôAPF refuse lôabsorption de l'AAH dans le RUA et demande un Revenu 
Individuel d'Existence d®cent ne tenant pas compte des revenus du 
conjoint, (au moins ®gal au seuil de pauvret® 1026 euros), ¨ partir de 18 
ans, pour les b®n®ficiaires vivant ¨ domicile ou dans un ®tablissement, 
salari®, travailleurs en milieu adapt® et prot®g® ainsi que les 
b®n®ficiaires d'une pension d'invalidit® ou d'une rente. 
 

APF France Handicap, se mobilise ¨ vos c¹t®s, adh®rents, usagers, 
familles, aidants, b®n®voles, sympathisants et associations partenaires. 
Le 5 mars nous devons nous mobiliser pour faire part de nos 
inqui®tudes, de nos attentes et de notre col¯re vis a vis de la politique 
gouvernementale et faire savoir que nous çRefusons d'°tre les t®moins 
silencieux de la mort d'un droit acquis de longue date et qui m®rite d'°tre 
renforc® plut¹t que sacrifi®è. 
 

Pour avoir plus dôinformations sur la manifestation, voir en page 11 et 
contactez votre d®l®gation. 

R ETOUR EN PHOTOS

26, rue Vincent Chevard  
28 000 CHARTRES 

 
02.37.28.61.43 

 
dd.28@apf.asso.fr  
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http://apf28.blogs.apf.asso.fr   
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Du lundi au jeudi  
de 9h à 12h30  

et de 13h30 à 17h30  
(fermeture au public le vendredi)  
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A CTUALITÉS NATIONALE

TWC"<"Tgxgpw"Wpkxgtugn"fǋCevkxkvë 
 

Aujourd'hui en France, 2 millions de personnes en situation de 
handicap vivent sous le seuil de pauvret®, ®valu® ¨ 1026ú. Dans ces 
conditions, se loger, se nourrir, se chauffer, se soigner, sôhabiller, 
communiquer et sortir de chez soi devient difficile, voire impossible. Et 

pourtant, pouvoir vivre dignement, #CestLaBase ! 

 

Alors que le nombre de personnes en situation de handicap ou atteintes de maladies invalidantes 
pauvres ne cesse de cro´tre, le Gouvernement pr®voit la cr®ation dôun revenu universel dôactivit® 
(RUA) ayant pour objectif dôencourager la reprise dôactivit® professionnelle. LôAllocation Adultes 
handicap®Ŀes (AAH) serait int®gr®e dans le RUA et disparaitrait. Pourtant, l'AAH a une vocation 
sp®cifique diff®rente des autres minima sociaux, et vise ¨ garantir un revenu dôexistence sans 
contrepartie aux personnes qui ne peuvent justement pas ou plus travailler en raison de leur 
maladie ou handicap ! Nous refusons lôint®gration de lôAAH dans le RUA. 

Nous demandons la cr®ation du revenu individuel dôexistence afin que les personnes en situation 
de handicap ou atteintes de maladie invalidante puissent vivre dignement. 

Pour dire notre col¯re face ¨ la d®gradation des ressources d®j¨ pr®caires de trop nombreuses 
personnes en situation de handicap et faire valoir nos droits, nous lan­ons une mobilisation 
nationale avec des actions partout en France le 5 mars prochain. 

Si vous aussi, vous pensez que pouvoir vivre dignement côest la base, rejoignez-nous nombreuses 
et nombreux ! Pour avoir plus dôinformations sur la manifestation en page 11. 

Une p®tition "Pour qu'handicap et pauvret® ne soient pas la double peine : NON, l'AAH ne doit pas 
°tre incluse dans le RUA !" a ®t® lanc®e ¨ destination du gouvernement. Vous pouvez la signer ou 
la partager autour de vous : chaque geste compte ! https://www.mesopinions.com/petition/politique/
allocation-adulte-handicape-etre-incluse-revenu/60522  

 

LôAssembl®e nationale a adopt® mercredi 15 Janvier une proposition de 
loi visant ¨ am®liorer la prestation de compensation du handicap. 
 

Cette proposition de loi contient quelques ®volutions tr¯s ¨ la marge : la suppression de la limite d'©ge, 
aujourd'hui fix®e ¨ 75 ans, au-del¨ de laquelle il n'est plus possible de demander la PCH ; lôattribution ¨ 
vie de la PCH d¯s lors que le handicap n'est pas susceptible d'®voluer favorablement sans pr®judice 
des r®visions du plan personnalis® de compensation qu'appellent les besoins de la personne ; des 
dispositions sur le fonctionnement des fonds d®partementaux de compensation qui ne doivent laisser ¨ 
la charge des b®n®ficiaires de la PCH pas plus de 10% de leurs ressources personnelles nettes 
dôimp¹ts dans la limite des financements du fondé !!! ; des mesures sur les contr¹les dôeffectivit® de la 
PCH. 
 
Ainsi, le conseil d®partemental n'aura pas le droit de contr¹ler l'utilisation de la PCH sur une p®riode de 
r®f®rence inf®rieure ¨ six mois, permettant aux b®n®ficiaires de consommer leur aide humaine comme 
ils l'entendent, d'un mois sur l'autre. Par exemple, une personne disposant de 100 heures mensuelles 
pourra n'utiliser que 80 heures en janvier et reporter son solde de 20 heures sur un autre mois, dans un 
d®lai de six mois maximum. 
 
Ces avanc®es doivent en appeler dôautres en particulier la revalorisation des tarifs et des montants de 
la PCH, lô®largissement du p®rim¯tre de la prestation afin que toutes les aides (aides ¨ la parentalit®, 
aides ¨ la communication, activit®s m®nag¯res) y soient int®gr®es ; la suppression de la barri¯re dô©ge 
de 60 ans ; la suppression des restes ¨ charge ; des dotations budg®taires p®rennes, suffisantes et 
adapt®es 

Vincent SIMON 




